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ARRETE COMPLEMENTAIRE n°1534/07 

PRESCRIVANT DES DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES À LA SOCIÉTÉ LAFARGE GRANULATS ROUSSILLON, POUR L'EXPLOITATION D'UN FORAGE SUR LA CARRIÈRE DE BAIXAS 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES 
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V; 
Vu le décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées ; 
Vu la nomenclature des installations classées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrière et aux installations de premier traitement de matériaux de carrière ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 26 octobre 1991 autorisant l'exploitation d'une carrière à ciel ouvert de calcaire par la société Carrières de Baixas et de l'Âgly à BAIXAS : 

Vu le changement de dénomination sociale du 18 juin 1998 de la société Carrières de Baixas et de l'Agly et sa nouvelle dénomination LAFARGE GRANULATS ROUSSILLON ie 

Vu l'arrêté préfectoral n° 809/99 du 17 mars 1999 prescrivant des obligations complémentaires à la société LAFARGE GRANULATS ROUSSILLON ; 

Vu la déclaration de la société LAFARGE GRANULATS ROUSSILLON en date du 10 janvier 2007 concernant l'exploitation d'un forage ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 6 mars 2007 de l'inspection des installations classées 
Vu l'avis de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites dans sa formation spécialisée « carrières » en date du 5 avril 2007 

Vue projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur le 23 avrit 2007 

Vu l'absence d'observation présentée par le demandeur sur ce projet CONSIDERANT que fes conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement sus visé, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l'environnement. 

Sur proposition de la Secrétaire générale de la préfecture 

ARRÊTE 

 



Chapitre | : Dispositions générales 

Ârticie 1°" 

Pour l'exploitation de son forage la société LAFARGE GRANULATS ROUSSILLON est tenu de respecter les engagements et 
valeurs annoncés dans le dossier de déclaration, notamment en ce qui concerne le ou les fieux de prélèvements, débits 
instantanés maximum et volumes annuels maximum prélevés, à savoir : 

- 7m 

- 160 m°} 

- 24.000 m°/an 

Toute modification notable apportée par la société LAFARGE GRANULATS ROUSSILLON aux ouvrages où installations de 
prélèvement, à leur localisation, leur mode d'exploitation, aux caractéristiques principales du prélèvement lui-même (débit, 
volume, période), tout changement de type de moyen de mesure ou de mode d'évaluation de celui ci, ainsi que tout autre 
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du 
préfet. Celui-ci peut si nécessaire exiger le dépôt d'une nouvelle déclaration ou d'un dossier d'autorisation. 

Chapitre Il : Dispositions techniques spécifiques 

Section 1 : Conditions d'implantation des ouvrages et installations de 
prélèvement 

Article 2 

Le site d'implantation des ouvrages et installations de prélèvement est choisi en vue de prévenir toute surexploitation ou 
dégradation significative de la ressource en eau, déjà affectée à la production d'eau destinée à la consommation humaine ou à 
d'autres usages dans le cadre d'activités régulièrement exploitées. 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes 
sont installés afin d'isoler le réseau d'eau de la carrière et pour éviter des retours de substances dans les mitieux de 
prélèvement. 

Section 2 : Conditions d'exploitation des ouvrages et installations de 

prélèvement 

Article 3 

Lors de l'exploitation du forage en nappe, toutes dispositions doivent être prises 

La société LAFARGE GRANULATS ROUSSILLON prend toutes les dispositions nécessaires pour éviter de mettre en 
communication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment par un 
aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de substances dangereuses. 

Les forages, ouvrages souterrains et ouvrages et installations de surface utilisés pour les prélèvements sont régulièrement 
entretenus de manière à garantir la protection de la ressource en eau superficielle et souterraine. 

Chaque installation de prélèvement doit permettre le prélèvement d'échantillons d'eau brute. 

Tout incident ou accident ayant porté ou susceptible de porter atteinte à la qualité des eaux ou à leur gestion quantitative et les 
premières mesures prises pour y remédier sont portés à la connaissance du préfet par la société LAFARGE GRANULATS 
ROUSSILLON dans les meilleurs délais. 

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, la société LAFARGE GRANULATS ROUSSILLON doit prendre ou 
faire prendre toutes mesures utiles pour mettre fin à la cause de l'incident ou l'accident portant atteinte au milieu aquatique, 
pour évaluer les conséquences et y remédier, 

Article 4 

Le préfet peut, sans que l'exploitant puisse s'y opposer ou solliciter une quelconque indemnité, réduire où suspendre 
temporairement le prélèvement dans le cadre des mesures prises au titre du décret n° 92-1041 du 24 septembre 1992 relatif à 
la limitation ou à la suspension provisoire des usages de l'eau. 

Article 5 

Les ouvrages et installations de prélèvement d'eau doivent être conçus de façon à éviter le gaspillage d'eau. A ce titre, la 
société LAFARGE GRANULATS ROUSSILLON prend des dispositions pour limiter les pertes des ouvrages de dérivation, des 
réseaux et installations alimentés par le prélèvement dont il a la charge.



Section 3 : Conditions de suivi et surveillance des prélèvements 

Article 6 | 

L'installation de pompage doit être équipée d'un compteur volumétrique. Ce compteur volumétrique est choisi en tenant compte 
de la qualité de l'eau prélevée et des conditions d'exploitation de l'installation ou de l'ouvrage, notamment le débit moyen et 
maximum de prélèvement et la pression du réseau à l'aval de l'installation de pompage. Le choix et les conditions de montage 
du compteur doivent permettre de garantir la précision des volumes mesurés. Les compteurs volumétriques équipés d'un 
système de remise à zéro sont interdits. 

Un dispositif de mesure en continu des volumes autre que le compteur volumétrique peut être accepté, dès lors que te 
pétitionnaire démontre que ce dispositif apporte les mêmes garanties qu'un compteur volumétrique en termes de 
représentativité, stabilité et précision de la mesure. Ce dispositif doit être infalsifiable et doit également permettre de connaître 
le votume cumulé du prélèvement. 

Article 7 

Les moyens de mesure et d'évaluation du volume prélevé doivent être régulièrement entretenus, contrôlés et, si nécessaire, 
remplacés, de façon à fournir en permanence une information fiable. 

Article 8 

La société LAFARGE GRANULATS ROUSSILLON consigne sur un registre ou cahier les éléments du suivi de l'exploitation de 
l'ouvrage ou de l'installation de prélèvement ci-après : 

- les volumes prélevés mensuellement et annuellement et le relevé de l'index du compteur volumétrique à la fin de chaque 
année civile ; 

- des incidents survenus dans l'exploitation et, selon le cas, dans la mesure des volumes prélevés ou le suivi des grandeurs 
caractéristiques ; 

- fes entretiens, contrôles et remplacements des moyens de mesure et d'évaluation. 

Ce cahier est tenu à la disposition des agents du contrôle ; les données qu'il contient doivent être conservées 3 ans par la 
société LAFARGE GRANULATS ROUSSILLON. 

Article 9 

La société LAFARGE GRANULATS ROUSSILLON, communique au préfet, dans les trois mois suivant la fin de chaque année 

civile, un extrait ou une synthèse du registre ou cahier visé à l'article 8, indiquant : 

- les valeurs ou les estimations des volumes prélevés mensuellement et sur l'année civile ; 

- le relevé de l'index du compteur volumétrique, en fin d'année civile ; 

- les incidents d'exploitation rencontrés ayant pu porter atteinte à la ressource en eau et les mesures mises en œuvre pour y 
remédier. 

Section 4 : Conditions d'arrêt d'exploitation des ouvrages et installations de 
prélèvement 

Article 10 

En dehors des périodes d'exploitation et en cas de délaissement provisoire, les installations et ouvrages de prélèvement sont 
soigneusement fermés ou mis hors service afin d'éviter tout mélange ou pollution des eaux par mise en communication de 
ressources en eau différentes, souterraines et superficielles, y compris de ruissellement. Les carburants nécessaires au 
pompage et autres produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux sont évacués du site ou stockés dans un local étanche. 

Article 141 

En cas de cessation définitive des prélèvements, la sociëté LAFARGE GRANULATS ROUSSILLON en informe le préfet au plus 
tard dans le mois suivant la décision de cessation définitive des prélèvements. 

Dans ce cas, tous les carburants et autres produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux, les pompes et leurs accessoires 
sont définitivement évacués du site de prélèvement. 

Les travaux prévus pour la remise en état des lieux sont portés à la connaissance du préfet un mois avant leur démarrage. Ces 
travaux sont réalisés dans le respect des éléments mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'environnement et, lorsqu'il 

s'agissait d'un prélèvement dans les eaux souterraines, conformément aux prescriptions générales applicables aux sondages, 
forages, puits et ouvrages souterrains soumis à déclaration au titre de la rubrique " 1.1.7.0 "de la nomenclature eau. 

 



Section 5 : Publicité et notification 

Article 123: PUBLICITE 

Une copie du présent arrêté est déposée à la Mairie de BAIXAS pour y être consultée par toute personne intéressée. 
Un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché à ladite mairie pendant une durée minimum de un mois. Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du Maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence et de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département. 

Article 14 : NOTIFICATION 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire par la voie administrative et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Orientales. 

Ampliation en sera adressée à : 
- M. Le Maire de la commune de BAIXAS spécialement chargé d'assurer l'affichage prescrit à l'article précédent, et de faire parvenir à la préfecture le procès verbal de l'accomplissement de cette formalité : 
- M. Le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement ; 
- M. fngénieur Subdivisionnaire de la DRIRE à PERPIGNAN ; 
- M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt ; 
= Mle Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 
-  M.le Directeur Départemental de l'Equipement : 
+ M.le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours ; 
= M.le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile ; 
= M.le Directeur du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle ; 
- Mme la Directrice Régionale de l'Environnement : 
chargés, chacun en ce qui te concerne, de son exécution. 

À PERPIGNAN, le 14 mai 2007 

Pour le Préfet et par délégation 

Et pour la Secrétaire Générale 

Empêchée ou absente 

Le Sous-Préfet, 

Signé : Didier SALVI 

Pour ampliation 

Pour le Préfet et par délégation 

La responsable de la section 

Protection de la nature du Bureau» 

du Cadre de Vie TT 

  


